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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

OBSERVATIONS 

ADDITIONNELLES 

Au  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq-Çents  ^  le  24 
vendémiaire  de  tan  5  ,  fur  la  pétition  de  la  , 
citoyenne  Breget ,  fur  le  mode  a  fuivre  pour  la 
liquidation  des  rentes  viagères  &  des  ufufruits 
dus  aux  émigrés  &  acquis  à  la  nation. 

fAR  CHAPELAIN  ,  député  de  la  Vendée 

Séance  du  19  nivôfe  an  5* 


Représentans  du  peuple, 

Je  vous  ai  fait  un  rapport  fur  le  mode  à  fuivre  pour  1$ 
liquidation  des  rentes  .g>c  usufruits  dus  aux  émigrés  $c  acquis  à 
la  nation. 

Le  projet  de  xéfolution  eft  pafle  par  Jes  formes  conflit  ution** 
îielles  .$c  a  fubi  les  trois  lectures, 

La  difcuiîion  s'puvrit  Je  7  frimaire  -?  mais  le  Confeii  fe  dé*, 
termina  à  l'ajournement. 

Cette  queftion  e.ft  d'un  intérêt  jugent. ,  ".et  je  demande  que  î# 
difeuffion  foit  remife  à  jour  fixe.  J  obferverai  que  ç'eft  la  tiol* 
fième  commiiîîon  cjiion  a  nommée  pour  foire  un  rapport  fy£ 
Cette  matière* 

3*  A, 


1 

Cependant  îa  commîffion  a  cru  devoir  préfemer  quelques 
réformes  dans  la  rédaction  du  projet,  &:  je  vais  en  donner 
lecture,  ainfi  que  de  quelques  obfervationns  additionnelles. 

La  quelUon  qui  fe  préfente  ici  eft  d'un  intérêt  majeur  :  s'il 
s'agit  de  prononcer  fur  une  infinité  de  créances  dont  la  fomme 
collective  peut  jeter  des  millions  dans  le  t^or  public,  il  s'agit 
auiîi  de  fixer  le  fort  d'unemultitude  de  citoyens  créanciers ,  foit 
actifs,  foit  paffifs. 

La  commiilion  a  fenti  l'importance  de  la  tâchè^ qu'on  lui 
impofoit  ^  elle  a  voulu  ménager  l'intérêt  de  la  nation,  mais  elle 
a  voulu  fur-tout  être  équitable  &c  jufte.  Elle  ne  prétend  rien 
innover,  8c  c'eft  d'après  les  lois  préexiilantes  qu'elle  entreprend 
de  fixer  à  quelle  époque  les  ufuiruits  dus  aux  émigrés  doivent 
çefier  d'être  payés.         n  ^ 

Sur  cette  queilion ,  on  a  dit  que,  dans  l'ancienne  légillation , 
îa  mort  civile  emportoit  la  ceflation  des  rentes  viagères  &c  des 
ufu  fruits,  d'où  l'on  concluoit  au  même, effet  relativement  aux 
émigrés }  mais  fi  quelques-uns  prétendent  que  oui,  d'autres 
prétendent  que  non ,  &  l'un  de  nos  adverfaires  convient  que 
le  file ,  les  héritiers  ou  les  créanciers  font  dans  l'ufage  de  per- 
cevoir les  rentes  viagères  dues  aux  individus  atteints  de  mort 
civile.  Qu'il  en  foit  ainfi  ou  non  pour  les  uiufruits,  peu  im- 
'porte  à  îa  difcuiîîon. 

Nous  allons  fuppofer  que  la  mort  civile  emporte  l'extinction 
des  rentes  viagères  &  des  usufruits ,  la  queilion  réitéra  toute 
entière  encore. 

Il  faudra  fa  voir  fi  îa  mort  politique  prononcée  pour  le  fait 
d'émigration  emporte  les  conféquences  de  la  mort  civile  pro- 
noncée d'après  les  lois  ordinaires.  La  loi  du  28  mars  1793  dit, 
non.  Ce  décret  qui  frappe  les  émigrés  dit  expreffément  que  les 
effets  de  la  mort  civile  ne  pourront  être  oppofés  à  la  nation. 
Plufieurs  décrets  fubféq tiens  ont  confirmé  cette  difpofition,  & 
la  jouiffance  non  interrompue  a  confacré  cette  légiflation.  Je 
ne  crois  pas  que  le  Confeil  veuille  aujourd  ui  rapporter  cette 
loi. 

Je  prie  mes  collègues  de  faifir  cette  obfervation  :  t'çû  le 
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aécret  même  qui  frappe  de  mort  les  émigrés,  qui  dît  expreffî- 
ment  que  les  effets  de  la  mort  civile  ne  pourront  être  oppofés. 
Voilà  certainement  y  dans  l'hypothefe  que  la  mort  civile  em- 
porte îa  cefTàtion  des  usufruits ,  de  quoj  établir  une  diftin&ion 
entre  îa  mort  civile  prononcée  d'après  le  droit  des  gens  &  celle 
prononcée  par  les  Lois  ordinaires. 

Nous  avons  dû  regarder  ces  principes  comme  eonrlans  ?  ôC 
notre  tâche  n  etoit  pas  de  les  examiner  j  il  n  etoit  point  queftion 
de  propofer  le  rapport  de  ces  lois  ,  mais  de  les  confirmer  en 
calculant  le  terme  de  leur  application:  nous  lavons  fait  9  Ôc 
c'en:  â  la  balance  de  l'équité  que  nous  avons  pefé  les  droits  5 
nos  p^ids  font  les  mêmes  pour  tous.  La  nation  doit  à  des 
citoyens  des  rentes  viagères  affiles  fur  la  tête  de  quelques  émi- 
grés ,  &c  fur-tout  fur  celle  d'Artois  5  d'autres  citoyens  ont  con- 
tracté de  femblables  flipulations  entre  eux  j  nous  avons  voulu 
rendre  juftice  à  tous. 

Dans  l'opinion  contraire,  il  faut  décider  que  la  mort  civile 
tue  le  viage  s  enfuite  il  faudra  rapporter  la  loi  du  2,8  mars 
1793  qui  excepte  le  cas  de  l'émigration,  ôc  ,  revifant  toute 
cette  législation  de  circonftance  ,  ordonner  des  rechutions 
fans  nombre  &  fans  fin. 

D'autres  ne  conteftent  point  le  droit  de  la  nation  -,  ils  pré- 
tendent qu'il  feroit  digne  d'elle  d'en  faire  l'abandon  en  laveur 
des  débiteurs  5  mais  la  commiffion  a  penfé  qu'il  y  auroit  ici  de 
la  prodigalité'  plutôt  que  de  îa  générofité. 

D'autres  plus  adroits  font  convenus  que  la  nation  pouvoit 
s'approprier  les  rentes  &■  ufufruits  dus  aux  émigrés,  que  fa 
fituatton  ne  lui  permettait  point  d'en  faire  le  facrifice  :  mais 
pour  paralyfer  fon  action  5  ils  exigent  qu  elle  produite  les  preu- 
ves légales  de  lexiftcnce  des  têtes  fur  lefquelles  font  affis  les 
droits  -,  à  défaut  de  cette  formalité,  ils  demandent  la  fufpen- 
fion,  parce  qu'ils  fentent  que  la  fufpenfioa  équivaut  à  la  renon- 
ciation. 

L'objeétion  efr  fpécieufe  5  mais  c  çft  une  miférable.  chicane > 
une  argutie  de  palais.  • 

Comment  conftatex.  l'exigence,  individuelle  d'une.  coaM^m 
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iè  brigands  toujours"  vagabonds.  &  toujours  ârfhes  contre  U 
République,  qu'elle  eft  obligée  de  faire  chafier  des  Etals  avec 
qui  elle  fait  des  traités ,  &  qui  ne  peuvent  repairer  leurs  cri- 
mes que  dans  les  bauges'  des  pays  contre  lefquels  elle  eft  eft 
guerfe? 

La  force  impérieUfe  dés  circpnftances  exigeoit  un  mode  lup- 
plétif  !  ce  n  eft  pas  moi  qui  lai  imaginé  ;  il  exiftoit  dans  les  lotë 
antérieures,  &  je  nai  fait  que  le  débrouiller.  La  Convention 
Félionça  le  3  juin  1793  \  elle  le  précifa  le  23  floréal  de  Tan  2, 
&  la  commiflion  a  penfé  qu'il  ne  reftoit  que  l'application  à 
faite. 

Vilîers  â  dit  qué  noiïs  faifions  plu^  que  la  Convention 
fc^vôft  ofé  -faire.  Nous  ne  faifons  qu'appliquer  fes  lois  SC 
donner  un  terme  aux  jouiffances  qu'elle  s'eft  adjugées.  Elfe 
â  àppofé  le  féqueftre  &  nous  le  levons.  Si  l'on  difoit  aujour- 
débiteurs  d'ufufruits  ce  qu'on  a  dit  une  autre  foîs 
1  aux  pères  des  émigrés  :  Optez  entre  la  liquidation  ou  la  con-* 
tinuation  du  féqueftre,  certainement  ils  n  héfîteroient  pas  y ,  & 
C'eft  Une  preuve  en  faveur  du  projet  qui  vous  eft  préfenté.^ 

Le  îîïëtre  du  viage  étoit  difparU ,  les  circonftsnCes  exî- 
gêoîent  une  mefure  fupplétive,,  &  la  Convention  l'a  donnée: 
Certes,  il  feroit  diflïcilê  de  préféntër  un  mode  plus  équitable- 
Les  droits  viagers  font  ceflibles,  chaque  jour  on  les  vend  ,  &C 
la  loi  dit  23  floréal  an  2  peut  lervir  de  bafe  évaîuative. 

La  fuipenfion  alimente  i  efpoir  des  émigrés,  èc  nous  voulons 
-  îéuf  enlever  Cette  dernière  reffeurce.  Nous  leur  faifons  des  en- 
îiernis  irréconciliables.  Notre  liquidation  eft  un  contrat  de 
Vente  qu'on  paie  fur- le  champ  en  billets  à  terme  fixe.  Vilîers", 
qui  veut  défefpérer  les  émigris  en  donnant  leurs  ufufruits  aux 
débiteurs,  atteint  moins  ce  but  que  nous;  Car  on  tient  moins 
à  ce 'qui  n'a  rieii  Coûté  qu'à  ce  qu'on  a  acheté.  ^  ' 

Vilîers  encore  affimile  un  àââ  de  tyrannie  de  louisXIV 
|  un  aéte  de  juftke  de  la  Convention  :  il  compare  les  pro- 
teftafiS  aux  émigrés,  &  il  s'écrie  que  le  jéfuite  Letellier  n'ofa 
pâS  faire  cê  que  nous  proposons.  Le  jéfuite  Letellier  defpotl- 
Ml  2  il  violoit  te  contrat  foCial  f  &  fes  rfefpotes  h'ofent  pas  tout 


faire:  le  jésuite  Letellier  avoir  beloin  de  couvrir  Ton  crime  en 
failànt  accidentellement  quelques  heureux. ..Les  émigrés  é.toient 
en.  révolte  :  la  Convention  les  retrancha  de  la  cité  j  elle  étoit 
jufte  en  cela;  &  la  juftice  ,  qui  n'a  pas  b;fom  d'acheter  des 
fuppôts  ,  ne  compofe  jamais  -,  elle  ne  léfa  point  des  tierces 
parties ,  lorsqu'aux  chances  du  hafard  elle  fubititua  les  données 
certaines  de  la  nature  \  Se  l'on  ne  peut  donner  aiïez  déloges 
au  génie  qui  conçut  le  projet  &  rédigea  les  calculs  fan&ionnés 
le  23  floréal  an  2. 

Certes ,  un  individu  n'ed  pas  moribond ,  cacochyme  & 
grabataire  quand  il  émigré  -,  &  l'objection  qu'on  tire  dè  lâ 
fanté  nè  peut  fe  foutenir.  On  peut  donc  î'atîimiler  à  un  indi- 
vidu ordinaire  ,  8>c  comparer  fa  vitalité  à  !a  commune.  Hé 
bien  î  la  nation  qui  tonfifea  fon  'droit  viager ,  le  liquida  à 
l'inftant,  parce  qu'elle  ne  .pourroit  plus  fuivre  Ton  exiftence  , 
&c  qu'en  fe  déhfcaffant  de  cette  entrave,  elle  'ne  préjudicie 
point  au  débiteur.  Une  rente  viagère  a  une  valeure  capitale 
quelconque',  &c  c'efh  cette  valeur  qu'on  fixe. 

Dans  un  écrit,  qu'on  a  diftribup  au  Confeil ,  après  avoir  prêté  I 
à  nos  idées  une  moralité  qu'elles  n'ont  pas,  le  défenfeur  offi- 
cieux des  débiteurs  de  rentes  viagères  obferve  que  la  table  dé- 
crétée le  23  floréal  an  2  liquide  une  rente  de  1,000  livres 
réverfible  fur  trois  têtes  ,  en  trois  coupons,  fans  réverfibilité  , 
de  9?3  liv.,  23 1  liv.  &c  23 1  liv.  :  il  en  conclut  contre  la  jufteiïe 
de  l'opération.  Mais  une  rente  réverfible  fur  trois  têtes  a  une 
valeur  en  durée  intégrale  ,  qu'elle  perd  partiellement  par 
fa  répartition  en  trois  coupons  non  réverfibîes  :  il  a  fallu  com- 
penfer  par  fon  intendté  première  ce  qu'elle  perdra  par  fon 
exiguité  fucceflive  :  c'en:  une  maffe  cylindrique  qu'on  réduit 
en  cône.  S'il  eût  médité  les  articles  XII  et  XÏ1I  de  notre 
projet  ,  il  fe  fût  épargné  cette  obfervation  \  il  eût  vu  que 
nous  ne  touchons  point  à  l'intenlité  ,  Se  que  nous  ne  varions 
pas  les  formes.  Mais  l'auteur  de  cet  écrit  Te  démafque  en-fe 
conftituant  défenfeur  officieux  de  l'émigration  qu'il  difculpe  : 
je  dirai  plus^  il  en  fait  prefque  l'apologie.1 

La  commiffion  e(ï  de  bonne  foi:  elle  a  cherché  la  vérité 
Obferyations  additionnelles  ,  par  Chapelain*      A  3 
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(ans  prévention  &  fans  prétention  j  clic  en  a  conféré  avec 
le  miniftre  des  finances  &  quelques  agens  de  la  tréfoferie-,elle  a 
prouvé  même  qu'elle  ne  tenoit  pas  à  Tes  idées ,  puifque  ,  pour 
éviter  jufqu'aux  nuances  de  difparate  dans  cette  opération 
avec  les  anciennes,  elle  a  facrifié  un  long  travail  de  calcul 
qui  produiroit  un  réfultat  approximatif  par  un  procédé  diffé- 
rent ;  enfin,  nous  avons  cherché  un  mode  équitable  pour 
liquider  des  intérêts  majeurs,  fort  délicats  à  traiter  :  nous 
avons  bravé  les  dégoûts  &:  les  fécherefles  d'une  opération 
financière  :  expofés  d'ailleurs  à  des  réclamations  injuftes  ,  il 
falloit  un  certain  courage  ,  &  fi  nous  n'avons  pas  obtenu  le 
but,  nous  aurons  au  mops  l'honneur  de  l'avoir  entrepris. 

Une  propofition  de  l'article  premier  paroît  faillante  au  pre- 
mier afpect  j  on  ne  faifit  pas  tout  d'abord  la  juftice  qu'il  y  a  à 
liquider  fans  égard  aux  décès  individuels  :  mais  ,  nous  le  ré- 
pétons ,  ce  n'eft  pas  une  loi  nouvelle  que  nouspréfentons  ici  ; 
ce  n'eft  que  l'explication  de  celle  du  3  juin  if|3.  C'eftà  cette 
époque  que  le  mode  de  liquidation  fut  fubltitué.  à  celui  du 
décès  ;  c'eft  à  cette  époque  auili  que  la  liquidation  eft  cenfée 
faite-,  &:  l'on  ne  pouvoit  pafïer  en  compte  les  décès  arrivés 
depuis ,  de  même  que  la  nation  aujourd'hui  ne  peut  prendre 
les  données  du  moment  pour  ceux  qui  font  encore  en  vie. 

Cependant  la  loi  du  8  floréal  an  3,  dérogeant  à  celle  du 
2,5  floréal  an  2;  porte,  article  XV: 

«  Le  liquidateur  de  la  tréforerie  pourra'  néanmoins  faire 
»  ufage  des  mortuaires^:  auires  pièces  qui  lui  auront  été 
»  fournies  pour  faire  les  nouveaux  changemens  néceiïaires , 
»  à  la  nouvelle  infcription  fur  le  grand  livre.  » 

D'après  cet  article  confacré  dans  une  loi  préexiftante , 
la  commifîion  a  penfé  que  peut-être  il  conviendroit  de  re- 
trancher la  difpofition  du  projet. 

D'après  les  articles  I  Se  XIV  ,  nous  propofions  de  charger 
fpécialement  le  bureau  du  calcul  de  faire  la  liquidation  y 
parce  que  nous  efpérions  accélérer  l'opération  en  la  centra- 
lifant  j  mais  ,  d'après  les  obfervations  des  commiflaires  de  la 
.  t-riforerîe ,  nous  croyons  qu'il  convient  de  fupprimer  cette 
■•.défianatio'n. 
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Les  commiiïàires  de  la  tréforerie  nous  ont  encore  obfervé 
que  les  articles  XVI  &  XVII  de  la  loi  du  8  floréal  an  3, 
avoient  été  ajournés  ,  &:  que  la  queftion  actuelle  arnenoit  natu- 
rellement leur  difeuflion.  Il  s'agit  dans  cet  article  des  créanciers 
viagers,  furvivanciers  des  émigrés.  Le  mode  qu'on  propofoit 
le  8  floréal  an  3  pour  ces  créanciers  de  la  nation ,  furvivanciers 
des  émigrés ,  eft  le  même  que  nous  appliquons  à  la  Républi- 
que dans  le  cas  où  elle  repréfente  activement  une  furvie.  La 
loi  du  8  floréal  an  3  nous  a  paru  plus  équitable  en  cela  que 
celle  du  23  floréal  an  2. 

Nous  avons  aufll  reçu  des  lettres  par  Iefquelles  des  furvivan- 
ciers de  ce  genre,  applaudiffant  à  l'équité  du  projet  qui  vous 
eft  fournis ,  réclarrioient  qu'on  leur  en  fît  l'application. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  préfenter  un  article  addition- 
nel «qui  fixe  leur  fort. 

Des  citoyens  ont  des  rentes  affifes  fur  la  tête  de  quelques 
émigrés  ,  &  qui  leur  font  payées ,  foit  par  la  nation ,  foit  par 
des  particuliers.  Nous  vous  propoferons  de  leur  éten3re  les 
préfentes  difpofitions. 

Les  déportés  font  dans  le  cas  des  émigrés  à  peu  près ,  quant 
à  la  difficulté  qu'il  y  a  à  fuivre  leur  exiftence.  En  conféquence 
nous  penfons  qu'il  eft  jufte  de  liquider  leurs  droits  fur  les 
mêmes  ba  fes. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  imaginé  un  terme  mô*yen 
pour  fatisfaire  tous  les  efprits  :  c'eft  de  remettre  aux  payeurs 
une  portion  quelconque  du  capital  liquidé^-  mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  toucher  aux  droits  refpeclifs  des  citoyens 
entre  eux.  D'ailleurs,  les  recherches  que  nous  avons  faites' fur 
les  probabilités  de  la  vie  nous  prouvent  que  le  calcul  du  2.3 
floréal  an  2  n'eft  point  exagéré  ,  &  Parcieux  l'eût  porté  beau- 
coup plus  haut. 

Cependant  nous  allons  adapter  à  cette  liquidation  le  mode 
confacré  pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  &  certaine- 
ment alors  ceux  qui  voudront  fe  libérer  à  l'entier,  n  auront  pas 
à  fe  plaindre  du  traitement  qui  leur  eft  ménagé. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  par  l'art.  XXI 
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de  la  loi  du  3  juin  1793,  la  Convention  s'étoit  réfervé  de  fixer 
la  durée  des  ufufruits  dus  aux  émigrés  -, 

Confidérant  qu'un  plus  long  délai  pourroit  préjudicier  aux 
intérêts  des  débiteurs  &  de  la  nation  , 

Prend  la  réfolution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés ,  &  acquifes  à  la  na- 
tion, feront  liquidées  à  la  tréforerie  nationale  fur  les  bafes 
décrétées  les  1er,  2  germinal  èc  n3  floréal  de  fans  ,  &  fans 
égard  aux  décès  poftérieurs  au  3  juin  1793. 

I  I. 

A  dater  du  jour  de  l'émigration  conftatée  /il  fera  formé  un 
capital  de  chaque  rente ,  d'après  la  proportion  &  les  bafes*éta- 
blies  aux  différentes  tables  jointes  aux  décrets  précités. 

III. 

Dans  aucun  cas ,  le  capital  provenant  de  cette  liquidation 
ne  pourra  excéder  la  fomme  fournie  lors  de  la  conftuution  de 
la  rente >  fi  le  contrat  en  fait  mention. 

I  V. 

Les  domaines  poffédés  en  ufufruit à  quelque  titre  que  ce 
(bit,  feront  évalués  à  dire  d'experts  nommés  contradi&oirement 
par  l'adminiftratipn  départementale  du  Heu  où  les  domainei 
feront  fitués  &  les  parties. 

•1  '  V. 

Leur  revenu  net  fera  affimilé  à  une  rente  égale  ,  & 
réduit  en  capital ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  II ,  fur  les  bafes 
mentionnées  en  l'article  premier,  Se  fauf  la  modification  portée 
par  l'article  III. 

r  V  I. 

Quand  il  y  aura  eu  des  améliorations  faites  par  Tufufrui- 
tier ,  on  n'aura  point  égard  à  la  fomme  fournie  lors  de  la  con- 
vention contractuelle ,  &  le  capital  fera  élevé  à  toute  fa  valeur. 


V  I  t 

Les  fufdîts  domaines  feront  rendus  ai*  propriétaire ,  à  la 
charge  d'entretenir  les  baux. 

V  I  I  t 

Les  capitaux  ainfi  réglés  feront  convertis  en  annuités  égalss 
chacune  de  l'ufufruit  annuel  $  &  payées  d'année  en  année  juf- 
qu  a  l'extinction  du  capital  &  de  fes  intérêts  à  cinq  pouf 
cent* 

I  X, 

Les  annuités  ainfî  réglées  feront  comptées  fur-fe-champ  an 
gouvernement  en  billets  à  ordre,  payables  aux  époques  des 
échéances  fuccdîives. 

Les  réparations  &  dégâts  qui  feroient  â  la  charge  de  îa 
nation,  &c  conftatés  par  experts,  comme  il  eft  dit  en  l'an.  IV 
delà  préfente  ,  feront  défalqués,  non  fur  le  capital  ,  mais  fur 
les  derniers  paiemeiis  auxquels  ce  capital  converti  en  annuités 
donneroit  lieu. 

X  L 

Il  fera  tenu  compte  aux  débiteurs  d'autant  d'annuités  que 
la  nation  aura  perçu  d'années  intégrales  de  jouiiTance  depuis 
Témigration  ,  &  les  reliquats  defdites  années  feront  payés  de 
fuite. 

XII." 

Dans  le  cas  où  un  ufufruit  ,  de  quelque  nature  que  ce 
fy'rt  ,  feroit  dû  à  un  ou  pîuficurs  émigrés  ,  Se  réverfible  mi 
un  ou  plufîeuTS  citoyens  non  émigrés,  la  portion  due  à  lai 
nation  fera  liquidée  &  payée  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'article  VIII 
de  la  préfente* 

XIII, 

Lorfqile  l'ufufruit  appartiendra  à  un  ou  pîufîettrs  citoyens 
ftôn  émigrés,,  &  fera  réverfible  à  un  ou  plufieurs  émigrés  ,  if 
fera  liquidé  àraifon  de  la  portion  expectative  de  la  furvie,  $£ 


lo 

payé  parles  débiteurs  aux  époques  qui  feront  fixées  d'après  la 
cellation  probable  de  rufufruit  du  jouiffant. 

XIV. 

Le  furvivancier  non  émigré  fera  appelé  à  la  liquidation  , 
&  déclarera  s'il  entend  fe  charger  de  remplir  les  droits  de  la 
nation. 

XV. 

S'il  fe  charge  de  les  acquitter,  il  entrera  en  jouiffance  à  fa 
place  5  de  dans  le  cas  contraire  ,  il  ne  pourra  jouir  que  lorfque 
le  payeur  fera  devenu  complètement  indemne. 

X  V  I. 

Tous  les  cas,  même  ceux  non  prévus ,  feront  réglés  à  h 
tréforerie ,  ainfï  qu'il  fut  dit  par  la  loi  du  2.3  floréal  an  2. 

XVII. 

Les  difpomions  de  l'article  XIïï  de-  la  préfente  font  appli- 
cables aux  furvivanciers  des  émigrés  défignésaux  anicles  XVf 
&  XVII ,  qui  forent  ajournés  lors  de  la  loi  du  8  floréal  an  3, 
aux  charges  par  eux  de  fe  conformer  aux  diipofitions  y  énon- 
cées. - 
XV  II  L 

Les  préfentes  difpoluions  relatives  aux  émigrés  font  corn* 
munes  aux  individus  déportés  en  vertu  des  décrets  ,  ôc  contre 
lefquels  il  n'y  a  pas  eu  de  jugemens  rendus  -,  &  leurs  repréfen- 
tans  font  autorifés  à  réclamer  leurs  droits  5  d'après  les  bafes. 
ci- de  (Tu  s  établies. 

X  I  X. 

Les  préfentes  difpofitions  font  finalement  applicables  à  tous 
les  cas  où  des  renies  ou  ufnfruits  feroient  affis/ur  une  ou  plu- 
lieurs  têtes  d'émigrés  ,  ou  déportés  en  vertu  des  décrets 
fans  jugement,  avec  ou  fans  réverfion  ,  &  dus  à  des  individus 
émigrés  ou  non  émigrés 3,  foit  par  la  nation,  foit  par  des 
particuliers» 


IV 

X  X. 

Tous  îes  débiteurs  de  redevances  viagères,  tant  en  rentes 
cju'en  fonds,  douaires-,  legs  ,  retenues  de  dot,  ôc  générale- 
ment tous  ufufruits  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  dus  à  des 
émigrés ,  font  tenus  d'en  remettre,  dans  les  trois  mois  qui  fui-  ' 
vront  la  publication  de  la  préfente  loi ,  à  la  tréforerie  natio- 
nale les  contrats  Se  titres  defdks  devoirs,  fous  peine  d'une 
amende  égaie  au  produit  d'une  année. 

XX  I. 

'  Us  joindront  à  leurs  contrats  originaux  les  actes  de  nai/Tance 
des  têtes  fur  iefquelles  font  affifes  iefdites  prédations  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  feroient  pas  énoncés  dans  lefdits  contrats. 

XXII. 

Dans  les  cas  où  ils  ne  pourroient  produire  lefdits  actes  de  ' 
nauTance,  foit  féparés,  foit  relatés,  ils  feront  confeater  leur 
âge  par  des  actes  de  notoriété  publique. 

XXII  I. 

Les  préfentes  difpoiltions  font  encore  applicables  aux  cas 
où  le  via^e  feroit  atlls  fur  une  ou  plufîeurs  têtes  différentes 'de 
celle  de  l'émigré  ,  foit  qu'elles  fe  trouvent  en  France ,  ou  dans 
quelque  pays  que  ce  foit. 

XXIV. 

Ils  joindront  auxdits  actes  la  date  de  l'émigration  ,  &  la 
preuve  des  fommes  ou  jouiiïances  perçues  par  la  nation  à  la 
place  des  émigrés. 

XXV. 

Ceux  qui  délireront  fe  libérer  à  l'entier,  y  feront  admis,  en 
payant  dans  l'année  une  moitié  en  écus  du  capital  liquidé ,  Se 
l'autre  moitié  en  mandats  valeur  nominale. 

XXVI. 

^  Les  fommes  ou  JouifTances  perçues  par  la  nation ,  Se  îes  '  ^ 
séparations  3c  dégâts  à  fa  charge  ,  ne  feront  point  imputable? 
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ïlir  la  moitié  réfervée  en  écus ,  à  moins  qu'elles  n'excèdent  la 
moitié  payable  en  mandats  ;  auquel  cas,  ce  qui  excéderoit  la 
quotité  en  mandats  feroit  défalqué ,  valeur  nominale  ,  fur  les; 
fommes  dues  en  numéraire  effectif. 

XXVII. 

Dans  le  cas  où  les  débiteurs  n'amortiroient  qu'une  partie  du 
capital  liquidé  ,  elle  fera  toujours  imputable  fur  les  annuités 
les  plus  reculées  >  ôc  l'acquit  s'en  fera  en  numéraire  &en  man- 
dats dans  les  proportions  qu'ils  auroient  entre  eux,  Ci  Ton, 
amortiflbit  la  totalité  d'après  l'anicle  XXV  &  XXVI. 

XXVIII. 

Le  capital  reliant ,  converti  en  annuités,  comme  il  eft  dit 
àl'articie  VIII,  fera  foîdé  félon  le  mode  porté  à  l'article  IX. 

XXIX. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  &  diftribuée  aux 
Copfeiis* 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 

Nivofe  an  5* 


